Samedi 26 mars 2005 : 

Éolien : les parlementaires interpellés 


Lettre ouverte des maires aux sénateurs et députés 

Au nom des maires pro-éoliens du Morbihan, Joël Labbé, maire de Saint-Nolff, a adressé une lettre ouverte aux parlementaires morbihannais. Il leur demande de réfléchir aux conséquences de l’amendement Poignant.

« Vous allez être appelés à débattre et à vous prononcer sur l’amendement proposé par Messieurs les députés Poignant, Ollier et Nicolas, écrivent des maires du Morbihan (Ouest-France de mercredi et jeudi), à l’adresse des députés et sénateurs du Morbihan. Cet amendement qui propose de réserver le bénéfice d’obligation d’achat aux parcs éoliens de forte puissance (plus de 30 MW), modifie les possibilités d’implantations éoliennes et en limite le potentiel de développement, notamment en Bretagne. »

« Même avec un seuil abaissé à 20 MW, aucun des projets morbihannais (de 3 à 12 MW) ne pourra voir le jour », constatent les signataires qui réfutent en bloc l’argumentaire du préjudice paysager. « Les dossiers doivent fournir une étude d’impact poussée et sont soumis à l’avis de la commission départementale des sites. De plus, un plan départemental d’implantation éolienne raisonnée vient d’aboutir.
« Quant aux objectifs nationaux de développement de cette filière, l’amendement va radicalement à leur encontre [...] Il convient au contraire d’amender la loi pour promouvoir l’ensemble des projets, petits et moyens. A titre d’exemple, le tarif préférentiel de rachat couvre en Espagne l’ensemble des sites de production jusqu’à 50 MW, sans seuil.
« Une prise de position favorable au texte entraînerait la suppression de plusieurs dizaines d’emplois actuels dans le Morbihan au lieu d’en permettre la création de plusieurs dizaines supplémentaires. C’est tout un pan de développement local et d’aménagement du territoire vers lequel se sont engagés, avec un réel courage politique, un bon nombre de maires de différentes sensibilités politiques, sensibilisés au développement des énergies renouvelables.

« Nous vous demandons solennellement d’être en capacité d’exprimer votre position par un vote selon votre conscience et non selon des consignes dictées par votre état major politique. C’est à ce prix que vous pourrez garder notre considération d’élus locaux. »
Ouest-France 26/03/2005
